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ART. 8 N° 216

ASSEMBLÉE NATIONALE
15 juin 2023 

VISANT À DONNER À LA DOUANE LES MOYENS DE FAIRE FACE AUX NOUVELLES 
MENACES - (N° 1352) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 216
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ARTICLE 8

Compléter l’alinéa 3 par les mots :

« et après avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés et éventuelle mise en 
conformité au regard de celui-ci ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, le groupe parlementaire de la France insoumise-NUPES souhaite que la 
procédure introduite par le présent article soit soumise à un avis de la CNIL, et mise en conformité 
en cas d’éléments attentatoires à la protection des données personnelle ou au respect de la vie 
privée.

La lutte contre les délits douaniers ne peut se faire au mépris total des libertés individuelles. Alors 
que la CNIL veille à ce que les principes de protection de la vie privée soient respectés et à ce que 
les droits des individus soient préservés. Première garante de nos libertés individuelles, nous nous 
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étonnons que cette dernière n’ait pas été sollicitée sur un sujet aussi sensible que la captation 
d'images et l'enregistrement sans consentement de personnes identifiables dans des cadres privés. 
Afin de prévenir toute dérive et toute menace de nos libertés individuelles, il semble donc 
indispensable que la CNIL puisse rendre un avis sur la procédure mise en œuvre par cet article.

Cet avis vise ainsi à s'assurer que le dispositif envisagé afin d'obtenir les données, respecte 
pleinement la réglementation en matière de protection des données à caractère personnel. Cette 
assurance est d’autant plus importante que ces données seront identifiantes et identifiées, et 
enregistrées sans consentement, à l’insu des personnes.

Nous demandons donc à minima la sollicitation de CNIL pour l’application de cette procédure, afin 
de garantir le droit à la vie privée.
"


